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ARTICLE 6

Après l’alinéa 6, insérer l’alinéa suivant :

« 2° bis Ne pas résider dans un département où la désertification médicale ne permet pas de prendre 
le risque d’un départ des médecins objecteurs de conscience ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Julie Edge, une députée manxoise, qualifie de "kill bill", "loi de mort", le texte discuté en ce 
moment même par la chambre des Clefs, la chambre basse du parlement de l’île de Man.

Elle juge que ce texte de libéralisation de l’euthanasie ne présente pas suffisamment de garanties. 
Elle ajoute que cela pourrait dissuader les médecins d’exercer sur l’île.

L’an dernier, un tiers des médecins ayant répondu à une enquête de la Société médicale de l’île de 
Man ont en effet déclaré qu’ils envisageraient d’émigrer si la législation était introduite.

Le présent amendement prévient donc toute désertification médicale accrue.


